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L’Analyse diagnostique transfrontalière préconisée par le Fonds pour l’en-
vironnement mondial a été appliquée aux Eaux souterraines transfronta-
lières du Système aquifère d’Iullemeden partagé par le Mali, le Niger et le 
Nigeria. C’est une évaluation objective des faits scientifiques et techniques 
basée sur des informations disponibles et vérifiées, pour examiner l’état de 
l’environnement et les causes de sa dégradation, en se focalisant sur les 
problèmes transfrontaliers sans ignorer les préoccupations et les priorités 
nationales.

Trois risques majeurs transfrontaliers ont été identifiés : (1) la diminution 
de la disponibilité de la ressource, (2) la dégradation de la qualité des eaux, 
et (3) les impacts de la variabilité/changements climatiques. Cela a néces-
sité le développement d’une base de données regroupant plus de 17 000 
points d’eau, un système d’Information géographique et un modèle mathé-
matique. Ces trois risques ont ensuite fait l’objet d’une analyse de leurs 
causes à savoir les causes immédiates, fondamentales et profondes.

L’Analyse diagnostique transfrontalière est une approche participative impli-
quant toutes les parties prenantes concernées par la problématique. A cet 
effet, elle contribue à l’instauration d’un climat de solidarité et de confiance 
entre elles.
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Introduction généraleI.	

Le SAI constitue une ressource stratégique pour le dévelop-
pement durable des pays concernés. Cependant, il est :

exposé à un environnement fragile et contraignant :•	  
1) baisse de la pluviométrie de l’ordre 20 à 30% depuis 
1968 ; 2) réduction des écoulements de surface d’environ 
20 à 50% avec des étiages parfois sévères allant jusqu’à 
l’arrêt des écoulements ; 3) ensablement et installation 
de cordons dunaires dans les aires de recharge des aqui-
fères et dans le réseau hydrographique du fleuve Niger ;

confronté à de multiples contraintes en particulier : •	 1) 
difficultés d’accessibilité à la ressource liées par endroits 
à la profondeur excessive des captages (plus de 600 mè-
tres) ; 2) dégradation de la qualité des eaux (pollution, ap-
pel d’eaux profondes très minéralisées) ; 3) gestion non 
concertée des eaux partagées par plusieurs pays ;

soumis à : •	 1) la pression démographique croissante (de 
l’ordre de 6 millions d’habitants en 1970, 15 millions en 
2000, 30 millions d’habitants en 2025) ; 2) une intensifi-
cation des prélèvements annuels de l’ordre de 50 millions 
m3 en 1970 à 180 millions m3 en 2004.

Pour identifier, analyser et évaluer les risques hydrogéologi-
ques qui peuvent affecter les eaux souterraines du Système 
aquifère d’Iullemeden, la démarche Analyse diagnostique 
transfrontalière/Programme d’action stratégique (ADT/
PAS) préconisée par le Fonds pour l’environnement mondial 
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(FEM) pour les Eaux internationales a été adaptée et appli-
quée. Il est important de rappeler qu’il s’agit du premier cas 
d’application de cette démarche sur les aquifères transfron-
taliers en Afrique, et le second dans le monde après le Sys-
tème aquifère du Guarani en Amérique latine.
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Les eaux internationalesII.	

Pour faire la distinction entre le concept du FEM pour les Eaux 
Internationales et la définition légale de la loi des Nations Unies 
sur la convention1 des mers (United Nations Convention on 

the Law of the Sea, aussi 
appelé the Law of the Sea 
Convention ou the Law of 
the Sea treaty), la stra-
tégie opérationnelle du 
FEM se focalise sur les 
ressources «  transfron-
talières » en eau, et met 
l’accent sur la gestion de 
la pollution et les ressour-
ces en eau à travers un 
processus participatif des 
parties prenantes2 bilaté-
rales et multilatérales.

La majorité des projets 
portant sur les eaux internationales, financés par le FEM, sont 
concernés par des problèmes environnementaux hydriques 
1	 Dans le cadre du United Nations Convention on the Law of the Sea 
(UNCLOS III) les hautes mers (ou les eaux internationales) s’appliquent à 
toutes les parties de la mer qui ne sont pas incluses dans la zone économi-
que exclusive, de la mer territoriale ou des eaux internes d’un Etat ou des 
eaux archipélagiques d’un état archipélagique.
2	 Les parties prenantes sont les parties qui sont impliquées ou affectées 
par un problème environnemental ou par sa solution.

exemples d’eaux transfrontalièresFigure 1 : 
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qui vont au-delà de tout pays et ont donc un caractère trans-
frontalier. Les domaines concernés sont : les eaux marines, 
les lacs, les cours d’eau, les zones humides, et les aquifères 
(figure 1).

Chaque problème de gestion des eaux internationales peut 
justifier la réalisation des objectifs environnementaux désira-
bles par un projet des Eaux Internationales. Une composan-
te d’un projet des Eaux Internationales est le processus de 
l’ADT/PAS.

Trois principes clés sont prédominants dans l’ensemble du 
processus :

la consultation•	 3 avec les personnes qui sont affectées par 
le problème (ce sont les parties-prenantes) ;

la gestion adaptative•	 4, le suivi, l’ajustement et la révision 
au fur et à mesure que le travail progresse ;

l’engagement progressif des eaux qui sont responsables •	

3	 En incluant une représentation claire des parties prenantes à tous les 
stades, la construction du consensus sera plus probable et augmentera la 
probabilité que les parties prenantes vont s’approprier du résultat qui aura 
une viabilité à long terme.
4	 La gestion adaptative est un processus par lequel les buts environne-
mentaux à long terme convenus sont atteints dans une série de mesures 
d’actions pragmatiques. Au sein de chaque mesure, des indicateurs de réa-
lisation agréés sont contrôlés et un exercice de planification conjointe est 
initié pour revoir les progrès et modifier les approches requis et planifier la 
prochaine étape.
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Développement de  III.	
l'Analyse diagnostique trans-
frontalière

L’Analyse diagnostique transfrontalière est une évaluation ob-
jective, une analyse d’étude des faits scientifiques et techni-
ques qui sert à déterminer l’importance relative des sources, 
des causes et ses impacts sur les problèmes transfrontaliers 
en matière d’eau. En d’autres termes, l’Analyse diagnostique 
transfrontalière utilise la meilleure information technique et 
scientifique disponible et vérifiée, pour examiner l’état de l’en-
vironnement ainsi que les causes profondes de sa dégrada-
tion. Elle doit être une évaluation objective et pas un document 
négocié.

L’analyse est effectuée de façon trans-sectorielle en se focali-
sant sur les problèmes transfrontaliers sans ignorer les pré-
occupations et les priorités nationales. Pour rendre l’analyse 
plus efficace et durable, elle doit inclure l’analyse détaillée de 
la gouvernance qui examine l’environnement institutionnel lo-
cal, légal et politique.

Le processus de l’Analyse diagnostique transfrontalière per-
met de décomposer des situations transfrontalières com-
plexes en des composantes plus petites, plus faciles à gérer 
dans le cadre des actions comme les sous-zones spécifiques 
de dégradation.
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L’ADT a pour objectif de :

identifier, quantifier et fixer des priorités pour les problèmes •	
environnementaux ayant un caractère transfrontalier ;

identifier leurs causes immédiates, sous-jacentes et pro-•	
fondes.

L’identification des causes comprend : les pratiques, les sour-
ces, les emplacements et les secteurs d’activités humaines à 
partir desquels la dégradation environnementale sévit ou est 
menacée.

Les étapes qui sont impliquées dans le processus de dévelop-
pement de l’ADT sont (figure 2) :

la préparation de l’ADT ;•	

l’analyse des impacts et conséquences de chaque pro-•	
blème transfrontalier ;

la priorisation finale des problèmes transfrontaliers ;•	

l’analyse de la chaîne causale et l’analyse de la gouver-•	
nance ;

la production et la soumission du projet complet de •	
l’ADT ;

l’adoption de l’ADT par le comité de pilotage.•	

A travers le monde, l’Analyse diagnostique transfrontalière a 
été très souvent appliquée sur les quatre premiers domaines 
de surface c’est-à-dire, les cours d’eau (bassins), les lacs, les 
zones humides, les eaux marines1.

Le premier Système aquifère qui a bénéficié de la démarche 
du FEM est le Système aquifère de Guarani (SAG) partagé 

1	 http://www.iwlearn.net/ftp/iwps.pdf
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par l’Argentine, le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay. Cependant, 
le SAG n’est pas encore connu dans ses limites naturelles 
pour mieux appréhender la dynamique des écoulements sou-
terrains bien que des outils de gestion de la ressource aient 
été développés. Le Système aquifère d’Iullemeden représente 
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le premier cas, tout au moins sur le continent africain, à déve-
lopper l’Analyse diagnostique transfrontalière.

Identification et « prioritisation » III.1.	
des problèmes transfrontaliers

L’Analyse diagnostique transfrontalière (ADT) a été menée 
par les comités nationaux de coordination et de suivi des ac-
tivités du projet (CNCS) et les consultations nationales, sur la 
base des données et informations existantes et disponibles. 
Le CNCS mis en place dans chacun des pays est pluridiscipli-
naire ; il regroupe les institutions étatiques (ministères de l’Hy-
draulique, de l’Environnement, de l’Agriculture, de l’Elevage, 
des Affaires Etrangères sur les aspects juridiques transfron-
taliers, les agences de l’Eau) et les organisations non gouver-
nementales concernées par la question de l’Eau.

Les activités des CNCS ont été réalisées sous forme de ré-
flexions à travers leurs réunions périodiques pour identifier les 
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risques qui menacent les ressources en eau du SAI et exami-
ner également les investigations menées par les consultants 
nationaux. Des ateliers nationaux portant sur l’Analyse Dia-
gnostique Transfrontalière ont également été organisés pour 
valider ces risques transfrontaliers. Ainsi, 14 risques ont été 
identifiés au Mali, 8 au Niger et 24 au Nigeria.

Les rapports de ces travaux ont mis en évidence la richesse 
des données disponibles dans les domaines des eaux de sur-
face, des eaux souterraines, de la géologie et de la climato-
logie. Ces rapports renseignent aussi sur l’existence d’une 
base de données nationale, d’études et projets réalisés, et de 
modèles des aquifères développés, pouvant intéresser le Sys-
tème aquifère d’Iullemeden.

Les risques transfrontaliers qui menacent les ressources en 
eau, analysés par les CNCS et consultant national, et sur la 
base des investigations menées par l’équipe OSS, ont été syn-
thétisés comme suit.

L’impact de la Variabilité et Changements cli-III.1.1.	
matiques

Dans toute la région, il a été enregistré une période humide 
du début du xxe siècle à 1967 et une période sèche à par-
tir de 1968 jusqu’en 1993. Le déficit pluviométrique s’est 
traduit par une baisse de la pluviosité de l’ordre de 20 % à 
50 % engendrant d’une part, un déplacement des isohyètes 
de près de 200 km vers le sud, et d’autre part une réduction 
des écoulements du fleuve Niger de 20 % (Mali) à 36 % (Ni-
ger) et une baisse de la recharge de la nappe par le réseau 
hydrographique et la pluie efficace.

Ce déplacement a eu pour conséquence, la dégradation ac-
célérée des terres cultivées, la migration et la concentration 
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des populations vers les zones humides au Sud favorisant la 
déforestation.

DéforestationIII.1.2.	

La coupe de bois pour la production d’énergie est une activité 
génératrice d’emplois et de revenus. Elle produit 270 879 
stères (soit 37 095 quintaux de charbon de bois) au Mali, et 
827 442 tonnes de bois au Niger. Les estimations du Nigeria 
ne sont pas disponibles. Cette production en bois et en char-
bon engendre, en moyenne annuelle, une perte en terres de 
100 000 ha au Mali, et de 338 180 ha au Niger.

La perte en terres favorise les érosions éolienne et hydrique 
qui contribuent à l’ensablement du réseau hydrographique 
(fleuve Niger, mares). L’ensablement a tendance à réduire la 
recharge des nappes par la pluie efficace et le réseau hydro-
graphique, par colmatage des aires de recharge. De plus, les 
dépôts de sable dans les lits des cours d’eau, en occupant la 
place des eaux d’écoulement dans le lit du fleuve Niger, provo-
quent de fréquentes inondations pour des débits normaux.

Exploitation des ressources en eauIII.1.3.	

Les prélèvements opérés sur les ressources en eau pour ré-
pondre à la demande en eau concernent tous les ouvrages de 
captage (tableau 1).

Malgré le potentiel en terres irrigables (390  000 ha au 
Mali, 226 600 ha au Niger et 42 272 ha au Nigeria) et les 
terres irriguées (26 030 ha au Mali, 13 500 ha au Niger, 
27 230 ha au Nigeria) par les eaux du fleuve et/ou les fora-
ges ou les puits, les estimations sur les volumes prélevés ne 
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sont pas disponibles. Pourtant, cette activité est l’une des plus 
grosses consommatrices d’eau.

Déclin de l’artésianismeIII.1.4.	

Ce phénomène a été relevé sur des forages artésiens captant 
l’aquifère du Continental intercalaire au Mali et au Niger, et/
ou le Continental Terminal au Niger. Ces forages jaillissants 
sont restés ouverts depuis leur date de réalisation créant par-
fois, dans leurs environs immédiats, des mares. Les débits 
ont diminué depuis lors mais ne sont pas suivis pour appré-
cier la baisse d’artésianisme et tenter de définir les causes 
(baisse naturelle généralisée de la nappe ou signe de surex-
ploitation ?).

Pollution des eauxIII.1.5.	

Une grande partie des polluants rejetés dans l’environnement 
(rejets agricoles) parvient dans le fleuve Niger soit directe-
ment soit par ruissellement. La culture irriguée est pratiquée 
surtout à partir des eaux du fleuve Niger qui alimente la nappe 
en période de hautes eaux. Cette activité génératrice de reve-
nu emploie des engrais chimiques et des pesticides. Ce sont 

Mali Niger Nigeria

Consommation 
en eau potable 
(millions m3/an)

1,3 (Eaux du fleuve 
principalement)

117,6 (dont 14.3 eaux 
du fleuve pour Niamey)

15,4 (1990)

32,3 (2020)

Elevage (millions 
m3/an) 84 119,77 271,36

Industries, 
Mines (millions 
m3/an)

- 9,9 -

Consommation en eau par secteur socio-économique.Tableau 1 : 
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en moyenne par an (entre 2000 et 2002) 10 000 tonnes 
d’engrais (Urée, NPK 15-15-15, Super triple, phosphates de 
Tahoua, DAP) recensés au Niger.

Au Mali, en moyenne 200 tonnes d’engrais finissent chaque 
année dans les eaux du fleuve ou des nappes aux environs de 
Bamako. En 1994, 5 939 tonnes d’urée et 4 055 tonnes de 
phosphate d’ammonium sont déversées sur les 47 000 ha 
de terres irriguées.

Au Nigeria, plus de 15 millions de personnes et autant de bé-
tail vivent dans le bassin de Sokoto grâce à l’exploitation des 
nappes par les puits traditionnels sans périmètre de protec-
tion. Des teneurs anormalement élevées en nitrates sont fré-
quemment enregistrées dans ces ouvrages d’exploitation.

Salinisation des solsIII.1.6.	

La dégradation des sols par salinisation et alcalinisation au 
Mali, affecte 7 à 15 % des terres aménagées qui sont en 
voie d’être abandonnées. Au Niger, les zones irriguées dans 
les vallées le long du fleuve, les dallols et aux abords des ma-
res, sont affectées de salinisation par suite de drainage inadé-
quat des eaux usées mal drainées ainsi que les phénomènes 
d’évaporation.

Exploitation non concertée des ressources en eauIII.1.7.	

Bien que des structures sous-régionales existent dans la sous-
région ouest-africaine telles que l’Autorité du bassin du Niger 
(ABN), le Centre de coordination des ressources en eau de 
la CEDEAO pour la Gestion intégrée des ressources en eau 
(CCRE/CEDEAO), le CILSS (Comité Inter-Etats de lutte contre la 
sécheresse dans le Sahel), l’ALG (Autorité du Liptako-Gourma), 
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il n’existe pas d’organisation qui assure le suivi de l’exploitation 
des ressources en eau souterraines transfrontalières. Seule 
l’ABN est doté d’un réseau de suivi des eaux de surface équi-
pé d’outils scientifiques pour estimer en temps réel les débits 
du fleuve à une station donnée mais pas les prélèvements qui 
s’opèrent. En revanche, les réseaux de suivi des aquifères res-
tent un devoir régalien de chaque pays ; ces réseaux ne sont 
pas adaptés pour le suivi et l’évaluation des aquifères, mais 
conçus à l’origine pour satisfaire la demande en eau des po-
pulations.

En conclusion, des risques réels menacent en quantité 
et en qualité les ressources en eau souterraines (et de 
surface également). Cependant, ces risques ont été 
identifiés sur la base des données et informations is-
sues de la documentation existante. Leur évaluation est 
davantage qualitative quand bien même d’importantes 
études sont réalisées dans la zone (tableau 2).

Catégorie de risques Mali Niger Nigeria
Valeur  

moyenne
Changements climatiques : inondations, 
sécheresses

E E E E

Déforestation E E E E

Exploitation des ressources en eau F F F F

Déclin de l’artésianisme non maîtrisé M E E E

Pollution des eaux E E E E

Salinisation des sols M M F M

Réseau de suivi des aquifères inadéquat E M E E

Exploitation non concertée des ressour-
ces en eau

E E E E

Appréciation qualitative des risques qui menacent les Tableau 2 : 
aquifères du SAI. E = Elevé	    M = Moyen     F = Faible
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Une harmonisation des risques identifiés par les trois pays 
(Mali, Niger et Nigeria) a été réalisée à travers une analyse 
basée sur un ensemble de critères. C’est l’objet de la prioriti-
sation détaillée des risques.

Prioritisation finale détaillée des III.2.	
problèmes transfrontaliers

Une analyse de la liste des risques identifiés par les pays est 
nécessaire pour s’assurer notamment de :

la nature transfrontalière du risque identifié ;•	

la portée du risque par rapport aux priorités nationales et •	
aux conventions régionales et internationales ainsi que les 
différentes initiatives mondiales ;

les impacts du risque sur l’économie, l’environnement et •	
la santé humaine ;

les bénéfices escomptés à l’examen du risque.•	

C’est ainsi que cette analyse, facilitée par l’OSS, fait apparaî-
tre, entre autres, que certains risques sont soit des causes ou 
des conséquences et/ou impacts. C’est le cas, par exemple, 
du déclin de l’artésianisme ou la baisse du niveau piézométri-
que des nappes qui sont une conséquence des effets conju-
gués des prélèvements opérés sur les eaux et de l’impact de 
la variabilité et du changement climatique. Le phénomène de 
déforestation fait partie des causes des changements clima-
tiques contribuant au réchauffement de la terre. La pollution 
des nappes est un risque majeur. L’exploitation des ressour-
ces en eau est une cause de la diminution des eaux. L’exploita-
tion non concertée de la ressource commune intervient dans 
la gouvernance des eaux liée aux dispositifs législatif et institu-
tionnel de chaque pays.
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D’autres risques transfrontaliers intéressent surtout les res-
sources naturelles de surface. Il s’agit de la perte de la diversi-
té biologique. Dans le cas de l’étude des eaux souterraines, la 
perte de la diversité biologique peut être considérée comme 
la conséquence de plusieurs facteurs : 1) la dégradation du 
milieu à cause des activités anthropiques (déforestation par 
exemple), 2) de l’impact des changements climatiques (sé-
cheresses récurrentes), 3) la baisse généralisée du niveau 
des nappes engendrant l’augmentation de la zone non satu-
rée puis l’assèchement des zones des racines des plantes ; 
ce processus conduit, à terme, à l’aridité puis à la déserti-
fication.

Par cette seconde analyse, les risques transfrontaliers pou-
vant être considérés comme des préoccupations majeures 
communes aux trois pays et pour lesquelles les efforts d’un 
seul pays ne sauraient trouver une solution remédiable et du-
rable, sont de trois types :

la diminution des ressources en eau :1.	  elle est due aux 
effets conjugués des prélèvements progressifs, et de la 
diminution de la recharge des aquifères à cause du chan-
gement climatique dans la région. Ce type de risque se 
caractérise par la modification du potentiel en eaux sou-
terraines en termes de diminution ou de rareté de la res-
source. Cette diminution peut être due aux effets conjugués 
1) des prélèvements progressifs, et 2) de la réduction de 
la recharge des aquifères à cause de la diminution de la 
pluviométrie. 

Les résultats de la modélisation mathématique du Système 
aquifère d’Iullemeden ont permis de quantifier ce risque. 
Le seuil de surexploitation a été franchi en 1995 année à 
partir de laquelle les prélèvements (152 millions m3) excè-
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dent la recharge (ligne rouge) estimée à 150 millions m3 
en 1970 (figure 2).

la dégradation de la qualité de l’eau :2.	  elle s’identifie à la 
pollution des nappes à cause des rejets d’eaux usées ne 
répondant pas aux normes de qualité, et de l’appel d’eaux 
souterraines anormalement minéralisées (fluorures) 
conditionnées par la géologie de la formation aquifère ;

(les impacts de) la variabilité et des changements clima-3.	
tiques : le risque climatique proprement dit se manifeste 
par son caractère aléatoire à cause de l’occurrence des 
extrêmes climatiques (sécheresses, inondations) durant 
les années et les décennies à venir. Les modèles globaux 
climatiques sont davantage développés pour les eaux de 
surface (notamment la pluie) que les eaux souterraines.

Ce type de risque lié aux impacts de la variabilité et/ou 
changements climatiques se caractérise notamment par 
1) l’ensablement du réseau hydrographique du fleuve Ni-
ger qui réduit son alimentation par les eaux souterraines 
issues des aquifères du Continental intercalaire (Ci) et 
du Continental Terminal (CT) et favorise des inondations 
de plus en plus fréquentes, 2) l’installation des cordons 
dunaires dans les aires de recharge et sur le couvert vé-
gétal réduisant l’infiltration des eaux de pluie notamment, 
3) l’aménagement des zones humides par les populations 
ayant migré des zones désertiques.

Ces trois risques ont ensuite fait l’objet d’une analyse de leurs 
causes à savoir les causes immédiates, les causes fondamen-
tales et les causes profondes. Les causes profondes intègrent 
la gouvernance.
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le sFigure 3 : euil de surexploitation franchi en 1995 selon les 

premières estimations. . Il s’agit des estimations fondées sur les 

données fournies par les pays. Ces données sur les prélèvements 

sont celles issues de réalisation et ce, pour une durée d’exploita-

tion de 04 heures par jour. Ces estimations restent à être corro-

bores par un inventaire exhaustif des prélèvements réels opéré 

sur tous les ouvrages d’exploitation.





29

Analyse de la chaîne causaleIV.	

Une chaîne causale est une série de déclarations qui lient les 
causes d’un problème à ses effets. La chaîne causale se com-
pose de trois types de causes :

les causes immédiates :•	  ou causes primaires, sont sou-
vent les causes techniques directes du problème. Elles 
sont principalement tangibles ;

les causes fondamentales : •	 elles contribuent aux causes 
immédiates et regroupent les utilisations et les pratiques 
sur les ressources fondamentales, les causes sociales et 
économiques y afférentes ;

les causes profondes :•	  elles sont souvent liées aux as-
pects fondamentaux de la macroéconomie, de la démo-
graphie, des modèles de consommation, aux valeurs envi-
ronnementales, à l’accès à l’information et aux processus 
démocratiques, à la gouvernance.

Ainsi, les trois risques majeurs transfrontaliers seront exami-
nés à travers ces trois catégories de causes (tableau 3).

Analyse de la chaîne des causes appliquée des res-Tableau 3 : 
sources en eau du Système aquifère d’Iullemeden (SAI)
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Causes immédiates Risques majeurs transfrontaliers

Réduction de la pluie•	

Réduction des écoulements de •	
surface

Réduction de la recharge (col-•	
matage des aires de recharge 
par ensablement, etc..)

Sécheresses fréquentes•	

Diminution de la ressource en eau

Dégradation naturelle contrôlée •	
par la géologie (paragenèse 
minérale : forte concentration 
fluor-Apatite, nitrates, etc…)

Dégradation de la qualité de la 
ressource en eau

Augmentation dans la Tropos-•	
phère des gaz à effets de serre

Impacts de la variabilité & chan-
gements climatiques sur les eaux 
souterraines
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Causes fondamentales Causes profondes

Accroissement des prélèvements •	
(augmentation des points d’eau)

Accroissement de la demande en •	
eau (croissance de la population, 
activités dans les secteurs socio-
économiques)

Réduction de la recharge à cause •	
du colmatage des aires de rechar-
ge dû aux activités anthropiques 
–occupation des sols)

Insuffisance de concertation entre •	
les pays concernés

Non-application des lois et règle-•	
ments

Insuffisance voire inexistence de •	
gouvernance et de conscience de 
bassin

Indice de développement humain•	

Pollution d’origines diverses (do-•	
mestiques, industrielles, minières, 
élevage, rejets de toutes sortes)

Activités agricoles (engrais, pesti-•	
cides)

Déversement de polluants dans le •	
fleuve en liaison hydraulique avec 
les aquifères

Utilisation des terres et change-•	
ment dans le mode d’utilisation des 
terres

Non respect des lois en vigueur •	
(code de l’eau)

Insuffisance voire absence de suivi •	
de la qualité des eaux

Gouvernance de l’eau inadéquate•	

Indice de développement humain•	

Déforestation (production de bois •	
de chauffe)

Défrichement des terres pour •	
l’agriculture et autres activités 
d’aménagement des terres

Migration des populations des ter-•	
res arides vers les zones humides

Utilisation des terres et change-•	
ment dans le mode d’utilisation des 
terres

Insuffisance dans la conscien-•	
tisation à l’échelle nationale et 
régionale

Faible ou absence d’engagement •	
des pays à contribuer financiè-
rement dans la recherché de 
solutions durables

Insuffisance voire absence d’ap-•	
plication des résultats et produits 
issus de plusieurs études sur les 
risques climatiques
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Apport de l’ADT dans V.	
l’identification des risques hy-
drogéologiques

L’Analyse diagnostique transfrontalière se base sur les infor-
mations techniques et scientifiques disponibles et vérifiées, 
pour examiner l’état de l’environnement et les causes pro-
fondes de sa dégradation en se focalisant sur les problèmes 
transfrontaliers sans ignorer les préoccupations et les priori-
tés nationales.

Dans le domaine des eaux souterraines transfrontalières, 
l’Analyse diagnostique transfrontalière permet d’identifier et 
d’apprécier les risques transfrontaliers d’un point de vue qua-
litatif. Dans la plupart des cas en effet, le système aquifère 
partagé par les pays « riverains » n’a jamais fait l’objet d’une 
étude régionale comme : comprendre d’abord la dynamique 
transfrontalière des écoulements souterrains.

S’il est vrai que l’Analyse diagnostique transfrontalière offre 
une flexibilité dans son concept, il est fort aisé de reconnaître 
qu’elle a été conçue, de préférence, vers les ressources hydri-
ques de surface à savoir : les eaux marines, les cours d’eau 
(fleuves et rivières), les lacs, et les zones humides, quand bien 
même les zones humides traduisent parfois certains exutoi-
res des aquifères (faible artésianisme, résurgences).

Les ressources de surface font l’objet de suivi régulier de 
leurs caractéristiques depuis des décennies ce qui n’est pas 
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le cas des aquifères. En effet, le suivi de la fluctuation des ni-
veaux des nappes sur le terrain est réalisé au gré des projets. 
Lorsqu’elles sont disponibles, ces données permettent de 
construire les outils communs de gestion (Base de données, 
Système d’information géographique, Modèle mathématique) 
qui renforcent une gestion concertée entre les équipes natio-
nales et de quantifier certains risques.

L’Analyse diagnostique transfrontalière est certes une mé-
thode efficace pour identifier des problèmes majeurs trans-
frontaliers (tableau 4). Son application et son adaptation aux 
eaux souterraines transfrontalières requièrent cependant 
une révision de la démarche ADT/PAS en intégrant la col-
lecte de données sur le terrain (« la vérité Terrain ») et le 
développement d’outils de gestion tels que la Base de don-
nées commune, le Système d’information géographique et le 
Modèle mathématique. Le projet Système aquifère du Sahara 
septentrional (SASS) est un excellent exemple prêt à recevoir 
la démarche ADT/PAS.

forces et faiblesses de l’apport de l’Analyse diagnos-Tableau 4 : 
tique transfrontalière
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FORCES FAIBLESSES

L’Analyse diagnostique transfronta-•	
lière est flexible et donne un champ 
d’application large pour l’adapter aux 
aquifères transfrontaliers de la zone 
concernée ;

L’ADT est une approche participative •	
impliquant toutes les parties prenan-
tes concernées par la problématique. 
A cet effet, elle contribue à l’instau-
ration d’un climat de solidarité et de 
confiance entre elles.

L’application de l’Analyse diagnosti-•	
que transfrontalière encourage la 
construction d’une base de données 
sur les aquifères, un Système d’infor-
mation géographique et l’élaboration 
d’un modèle mathématique

L’Analyse diagnostique transfrontaliè-•	
re reste qualitative ; elle se base sur 
les données préexistantes collectées 
à travers les réunions des comités 
interministériels et les rapports 
des consultants ; elle n’approfondit 
pas suffisamment les risques par 
manque d’études effectives sur le 
terrain (collecte de données « Vérité 
terrain ») ;

Le délai d’exécution selon un canevas •	
prédéterminé réduit la liberté d’ex-
ploitation de l’Analyse diagnostique 
transfrontalière dans le domaine des 
eaux souterraines ;

OPPORTUNITES MENACES

Le processus conduisant à l’élabora-•	
tion de l’Analyse diagnostique trans-
frontalière au Programme d’actions 
stratégique n’est pas très explicite 
pour le domaine des aquifères ; cette 
imprécision offre la possibilité d’adap-
ter le processus à la problématique 
des aquifères transfrontaliers à 
examiner ;

Le développement de l’Analyse •	
diagnostique transfrontalière du SAI 
a encouragé la coopération avec 
les organismes (OMVS) et Autorités 
(ABN) de bassin de fleuve ayant déjà 
élaboré l’ADT des eaux de surface.

La démarche ADT/PAS pour les •	
aquifères transfrontaliers ouvre 
des perspectives d’une coopération 
durable avec des Institutions et orga-
nismes spécialisés dans l’étude des 
aquifères transfrontaliers comme 
l’OSS.

L’ADT peut ne pas aboutir en cas de •	
refus d’un ou plusieurs pays à fournir 
leurs données sur les eaux souter-
raines

L’application de la démarche ADT/•	
PAS est très souvent un critère 
d’éligibilité d’accès au financement 
du FEM
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Conclusion générale

L’Analyse diagnostique transfrontalière (ADT) préconisée par 
le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) pour les Eaux 
internationales a été appliquée aux Eaux souterraines du Sys-
tème aquifère d’Iullemeden partagé par le Mali, le Niger et le 
Nigeria. Trois risques majeurs transfrontaliers ont été identi-
fiés : (1) la diminution de la ressource, (2) la dégradation de la 
qualité des eaux, et (3) les impacts négatifs de la variabilité/
changements climatiques.

Compte tenu du caractère « invisible » des eaux souterraines, 
le suivi de leurs caractéristiques hydrodynamiques depuis des 
décennies est irrégulier ce qui n’est pas le cas des quatre 
autres domaines d’intervention du FEM à savoir : (1) les eaux 
marines, (2) les cours d’eau (fleuves et rivières), (3) les lacs, 
et (4) les zones humides, quand bien même les zones humi-
des traduisent parfois certains exutoires des aquifères (faible 
artésianisme, résurgences).

Cela a nécessité le développement d’une base de données 
regroupant plus de 17 200 points d’eau, un Système d’infor-
mation géographique et un Modèle mathématique. Ce dernier 
a entre autres, mis en évidence la surexploitation de la res-
source à partir de 1995 et l’interconnexion entre le fleuve 
Niger et eaux souterraines.

La démarche ADT est une approche participative qui implique 
toutes les parties prenantes concernées par la problémati-
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que. A cet effet, elle contribue à l’instauration d’un climat de 
solidarité et de confiance entre elles. Elle renforce ainsi l’appé-
tence d’une gestion concertée entre les équipes nationales.
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